
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Décret no 2014-1632 du 26 décembre 2014 modifiant le décret no 91-1197  
du 27 novembre 1991 organisant la profession d’avocat 

NOR : JUSC1426374D 

Publics concernés : avocats. 
Objet : modification des modalités d’élection du bâtonnier, de la durée du mandat du président du Conseil 

national des barreaux et des règles de fonctionnement de la formation restreinte de chaque conseil de l’ordre. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret supprime l’élection de confirmation de l’avocat destiné à succéder au bâtonnier en fonctions à 

l’issue de son mandat. L’élection du bâtonnier a désormais lieu au moins six mois avant la fin du mandat du 
bâtonnier en exercice. Le bâtonnier ainsi élu prend automatiquement ses fonctions le 1er janvier qui suit 
l’expiration du mandat de son prédécesseur. Une disposition est par ailleurs introduite dans l’hypothèse où le 
bâtonnier en exercice cesse ses fonctions postérieurement à l’élection de son successeur. 

En outre, le texte aligne la durée du mandat du président du Conseil national des barreaux sur celle des 
membres élus du bureau, soit trois ans. A la différence de ces derniers, le mandat du président du Conseil national 
des barreaux n’est cependant pas renouvelable. 

Enfin, le texte assouplit les conditions dans lesquelles la formation restreinte de chaque conseil de l’ordre siège 
valablement. 

Références : le décret no 91-1197 du 27 novembre 1991 organisant la profession d’avocat peut être consulté, 
dans sa rédaction issue des modifications apportées par le présent décret, sur le site Légifrance (http://www. 
legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la loi no 71-1130 du 31 décembre 1971 modifiée portant réforme de certaines professions judiciaires et 

juridiques, notamment ses articles 15, 17 et 21-2 ; 
Vu le décret no 91-1197 du 27 novembre 1991 modifié organisant la profession d’avocat ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le décret du 27 novembre 1991 susvisé est modifié conformément aux articles 2 à 6 du présent 
décret. 

Art. 2. – Le deuxième alinéa de l’article 4-1 est supprimé. 

Art. 3. – L’article 6 est ainsi modifié : 

1o Après la première phrase du premier alinéa, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 
« Dans les barreaux où le nombre des avocats disposant du droit de vote est supérieur à trente, l’élection du 

bâtonnier a lieu six mois au moins avant la fin du mandat du bâtonnier en exercice. » ; 

2o Le sixième alinéa est ainsi rédigé : 
« Avant leur entrée en fonctions, le bâtonnier et le vice-bâtonnier, s’ils ne sont pas membres du conseil de 

l’ordre, siègent au sein de celui-ci avec voix consultative. » ; 
3o Le septième alinéa est supprimé. 

Art. 4. – L’article 10 est ainsi modifié : 
1o Au troisième alinéa, les mots : « les mandats du bâtonnier et des membres du conseil de l’ordre 

commencent » sont remplacés par les mots : « le mandat des membres du conseil de l’ordre commence » ; 

2o Le troisième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Le mandat du bâtonnier élu commence au début de l’année civile qui suit l’expiration du mandat du bâtonnier 

en exercice. » ; 
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3o Après le quatrième alinéa, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Par dérogation à l’alinéa précédent, si la cessation de fonctions du bâtonnier survient après l’élection de son 

successeur, ce dernier achève le mandat pour la période restant à courir. » 
Art. 5. – Le deuxième alinéa de l’article 34 est ainsi rédigé : 
« Le président est élu pour un mandat de trois ans non renouvelable. Les membres élus du bureau le sont pour un 

mandat de trois ans renouvelable une fois. » 
Art. 6. – Aux articles 283, 283-1 et 284, les mots : « dans leur rédaction issue du décret no 2014-796 du 

11 juillet 2014 » sont remplacés par les mots : « dans leur rédaction résultant du décret no 2014-1632 du 
26 décembre 2014 ». 

Art. 7. – La garde des sceaux, ministre de la justice, et la ministre des outre-mer sont chargées, chacune en ce 
qui la concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 26 décembre 2014. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

La garde des sceaux, 
ministre de la justice, 
CHRISTIANE TAUBIRA 

La ministre des outre-mer, 
GEORGE PAU-LANGEVIN   
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